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Discours de Monsieur Pierre LESTAS, Président


Séminaire de l’ O.I.T.A.F. 

Le mercredi 25 avril 2012 dans le cadre du SAM

Me voilà pour la première fois devant vous et cela n’est pas sans plaisir d’autant que vous m’offrez l’occasion d’aborder un sujet qui me tient vraiment à cœur : la sécurité qui est assurément de toutes nos exigences en tant qu’opérateurs de Domaines Skiables, celle qui tient et qui doit tenir la place la plus importante.

Nous devons en effet faire face à des enjeux importants de sécurité dans le cadre de nos missions d’exploitation des remontées mécaniques et des pistes de ski alpin. Je mettrai, si vous le voulez bien, de côté, la conception et la construction de Remontées Mécaniques qui sont aussi exposés à de forts enjeux de sécurité.

L’idée n’est pas non plus d’examiner, ici, les mesures qui sont concrètement mises en œuvre pour assurer la sécurité des usagers des remontées mécaniques et des pratiquants sur les pistes de ski.

L’objectif c’est plutôt de s’interroger sur leur efficacité et, surtout, sur les moyens à mettre en œuvre pour optimiser les niveaux de sécurité.

Au cours de ces dernières années, j’ai noté  que le nombre d’accidents ou le nombre de contentieux était toujours le même. Or, dans le même temps, les opérateurs français se sont engagés dans une multitude de réglementations nouvelles.

On l’a d’abord vu dans le domaine des remontées mécaniques avec cette multiplication de réglementations que la transposition en droit français de la directive européenne 2000/9/CE du 20 mars 2000, réalisée en 2004, a justifié. Au titre de la conception, de la réalisation, de l’exploitation, de la maintenance et de la modification de nos appareils.

De même, dans le domaine de l’exploitation des pistes de ski alpin et de ski nordique au début des années 2000, nous avons élaboré, en France, des normes qui ont marqué une étape décisive dans l’exploitation de nos domaines skiables.

De plus, nous n’avons pas cessé, parfois à notre propre initiative, de développer de nouveaux dispositifs de sécurité.

Bien que s’étant révélés utiles sur certains aspects, leur application n’a pas fait diminuer, de façon significative, le nombre d’accidents.

Evidemment nous nous inquiétons et à juste titre ! 

« Aucun problème, disait Albert Einstein, ne peut être résolu sans changer l’état d’esprit qui l’a engendré ».
Et c’est peut-être cela qu’il faut faire : changer les états d’esprit.
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Au terme d’une réflexion, à titre personnel, je n’hésite plus, aujourd’hui, à dire que la question pour nos opérateurs n’est pas tant « Que faire règlementairement et techniquement pour réduire l’accidentologie ? », mais plutôt « Quels sont les leviers pour influencer les comportements ? ».
A mon avis : notre sécurité dépend grandement de l’appréciation que nous avons du risque.

J’en ai moi-même fait l’expérience quand je pratiquais assidûment  la montagne. Et, avec le recul, je dois reconnaître que l’excès de confiance n’est pas le meilleur ami de l’alpiniste.

Mais l’esprit de responsabilité – autrement dit la conscience que nous avons de répondre, quoi qu’il arrive, de nos actes – peut influencer aussi nos comportements.

Bref, je crois vraiment qu’il faut sortir de ce contexte de sécurisation à outrance dans lequel nous nous enfermons peu à peu et agir plutôt sur les comportements en mettant l’accent sur le risque et l’esprit de responsabilité.

Un sujet sensible illustre mon propos : la pratique du ski hors-piste qui suscite tant de passion en France.

De mon point de vue on ne dira jamais assez l’importance qu’il y a de ne pas sécuriser les parties desservies par nos remontées mécaniques situées en dehors des pistes balisées, ni-même de baliser ces itinéraires « hors pistes ». Ce qui en fait au passage de formidables terrains d’aventure. Agir différemment aurait de graves conséquences en termes de déresponsabilisation.

Cela dit, je conçois que des situations extrêmes puissent justifier ; exceptionnellement, des mesures particulières. Voire que l’on interdise ponctuellement et localement le hors piste.

Autrement dit, le ski hors piste doit conserver son image de sport « à risque ». Et, c’est précisément pour conforter cette image qu’une norme française a retenu ce  panneau avec l’indication très explicite : « Au-delà de cette limite, vous évoluez à vos risques et périls ».

Le groupe de normalisation avait alors pris le parti de privilégier le risque sur la responsabilité.

Du coup, la formulation « Au-delà de cette limite, vous skiez sous votre propre responsabilité » envisagée au départ, fut abandonnée parce qu’elle pouvait en effet laisser entendre que la responsabilité des pratiquants ne pouvait pas être engagée sur les pistes balisées.

Le plus difficile, pour ce même groupe français de normalisation fut de définir et d’harmoniser l’utilisation du drapeau d’avalanche.

Plusieurs approches furent alors envisagées dont celle qui proposait de se référer aux niveaux de risque définis dans l’échelle européenne d’avalanche.

Cette approche nous sembla la plus à même de retenir l’attention des pratiquants et de modifier leur comportement.

Avec le recul, je dirais que nous avons eu raison.

J’eus l’occasion de le vérifier, quand il fallut hisser, pour la première fois, le drapeau noir dans les Alpes du Nord.

Et le deuxième levier : c’est l’esprit de responsabilité qui influe sur les comportements à risque.

Bien entendu, cet autre levier présuppose des règles de mise en jeu des responsabilités bien comprises et stables, et une parfaite connaissances des obligations qui pèsent sur les usagers de nos remontées mécaniques.

Dans le droit fil de cette idée leur comportement pourrait être influencé notamment par  nos règlements de police qui définissent les règles d’utilisation propres à chaque appareil mais objectivement, nous sommes obligés de constater que les usagers ne les connaissent pas. 

L’amélioration du « porter à connaissance » est donc une piste à explorer.

Mais, il conviendrait aussi de mieux cerner les comportements de nos usagers quand ils empruntent un téleski ou un télésiège, sans perdre de vue qu’un sentiment de sécurité peut générer des comportements à risque.

En conclusion, ce ne sont pas de nouvelles contraintes techniques et administratives qui suffiront à régler les problèmes de sécurité.

Bien au contraire, je crains qu’elles nous enferment dans ce cercle vicieux : Plus on sécurise, moins on est vigilant. Moins on est vigilant et plus on est exposé à des accidents.

Il faut plutôt travailler sur les comportements et sur les notions clés du risque et de responsabilité.

Je conçois que cette voie ne soit pas la plus simple.

Mais, pourquoi pas ?

Voilà, chers amis, quelques réflexions que m’inspire le problème  de la sécurité dans nos domaines skiables.

Monsieur Pierre LESTAS,

Président
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